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4. L'emploi ou l'engagement ou le travail des gens de mer de moins de
18 ans est interdit lorsque le travail est susceptible de compromettre leur santé
ou leur sécurité. Les types de travail en question seront déterminés par la
législation nationale ou par l'autorité compétente, après consultation des
organisations d'armateurs et de gens de mer intéressées, conformément aux
normes internationales applicables.

Principe directeur BI. 1 - Age minimum

1. Lorsqu'ils établissent des règlements relatifs aux conditions de travail
et de vie, les Membres devraient accorder une attention particulière aux besoins
des jeunes de moins de 18 ans.

Règle 1.2 - CertU7cat médical

Objet : assurer que tous les gens de mer sont médicalement aptes à exercer
leursfonctions en mer

1. Aucun marin ne peut tr-availler à bord d'un navire s'il ne produit pas un
certificat médical attestant qu'il est médicalement apte à exercer ses fonctions.

2. Des exceptions ne sont possibles que dans les cas spécifiés dans le
code.

Norme AI. 2 - Certiý ficat médical

L'autorité compétente exige qu'avant de commencer à servir à bordd'un navire les gens de mer soient en possession d'un certificat médical valide
attestant qu'ils sont médicalement aptes aux fonctions qu'ils accompliront enmer.

2. Pour que les certificats médicaux rendent compte fidèlement de l'état
de santé des gens de mer eu égard aux fonctions qu'ils ont à exercer, l'autorité
compétente détermine, après consultation des organisations d'armateurs et de
gens de mer intéressées, et compte dùment tenu des directives internationales
applicables mentionnées dans la partie B du code, la nature de l'examen médical
et du certificat correspondant.

3. La présente norme s'applique sans préjudice de la Convention
internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, dedélivrance des brevets et de veille, telle que modifiée (STCW). Un certificat
médical délivré conformément aux Prescriptions de la STCW est accepté par
l'autorité compétente aux fins de la règle 1.2. Un certificat médical conforme en
substance à ces prescriptions, dans le cas des gens de mer qui ne sont pas
couverts par la STCW, est également accepté.


